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Introduction à la notice 

Commune littorale de l’agglomération royannaise, Saint-Palais-sur-Mer compte 3 875 habitants en 2015. Station 
balnéaire, Saint-Palais connaît une croissance régulière depuis une vingtaine d’années (+1000 habitants), accélérée 
plus récemment par l’arrivée de nouvelles populations à la recherche d’un climat et d’un cadre de vie agréables. 

En raison de cet héliotropisme, la commune connaît une tension sur le marché immobilier notamment à cause de la 
concurrence entre le parc principal et celui occasionnel renchérissant le coût du foncier. Ces prix très élevés rendent 
difficile l’accession aux populations les plus modestes mais aussi à la collectivité et aux organismes bailleurs de 
logements sociaux pour réaliser des opérations d’habitat diversifiées. Le Commune est carencée au titre de l’article 55 
de la loi SRU par arrêté du préfet de Charente-Maritime. 

La commune étant donc actuellement carencée en logements locatifs sociaux et les opportunités foncières étant rares 
au sein de son enveloppe urbaine, la collectivité souhaite obtenir de façon active et urgente la maîtrise foncière de 
plusieurs propriétés formant des dents creuses réparties dans l’enveloppe urbaine de Saint-Palais sur un total cumulé 
de 4,5 ha. Des opérations d’habitat (environ 146 logements possibles) pourront y être réalisées en densification de 
l’urbanisation, intégrant une part minimale moyenne de 65% de logements locatifs sociaux. Le périmètre porte sur 
les parcelles cadastrées suivantes : 

● Site n°1 Bernezac : AL n°189, 190, 422 et AK n°821, 923, 1132, 1134p et 1136 ; 

● Site n°2 Maine Bertrand Nord : AN n°13, 14, 71 et 139p ; 

● Site n°4 Marais de la Palud AS n°194, 195, 196, 197, 198, 199, 439, 440, 441, 442, 443p, 444, 445 ; 

● Site n°6 Moulin de Vessac AN n°45, 46, 156p, 212, 223, 246, 285, 286, 287, 288, 289, 290. 

Suite à la réalisation de plusieurs études de gisement foncier pouvant faire l’objet d’une intervention de l’EPF, des 
approches auprès de propriétaires ont été effectuées afin de proposer des acquisitions amiables de ces fonciers. Cette 
démarche s’inscrit dans le cadre de la convention opérationnelle n°17-15-039, pour le développement de l’offre de 
logement social, signée le 29 septembre 2015 entre la commune de Saint-Palais-sur-Mer, la communauté 
d’agglomération Royan Atlantique et l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine. 

Les négociations d’acquisitions amiables ne permettant pas de répondre à l’urgence de maîtrise foncière liée 
particulièrement à la carence en logements locatifs sociaux, la collectivité s’est donc engagée en parallèle dans une 
démarche d’acquisition foncière par procédure DUP avec le soutien de l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-
Aquitaine.  

Ce document constitue le dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) pour la 
constitution de réserves foncières avec expropriation. La déclaration d’Utilité Publique dite « Réserve foncière 
» est prévue par l’article L221-1 du Code de l’urbanisme pour réaliser des réserves foncières correspondant à 
une action ou une opération d’aménagement au sens de l’article L300-1 du même Code. Le contenu du dossier 
d’enquête préalable est régi par l’article R112-5-3 du Code de l’expropriation. 

En parallèle, une enquête parcellaire est menée sur les parcelles citées précédemment (parcelles à exproprier). Le 
dossier d’enquête parcellaire, tel que défini par l’article **R11-19 du Code de l’expropriation, fait l’objet d’un document 
indépendant du présent rapport. 

 

Bordereau des pièces 

Le dossier comprend les pièces suivantes : 

● Pièces n°1 : Documents cadres légitimant l’enquête : 

● Convention opérationnelle initiale et avenant n°1, entre la commune de Saint-Palais-sur-Mer, l’EPF Nouvelle-
Aquitaine et la CARA 

● Délibération de la Commune relative à la décision de mise à l’enquête publique 

● Pièce n°2 : Plan de situation 
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1 Description du périmètre 

1.1 Désignation du demandeur 

Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine (EPF NA) 

107 Boulevard du Grand Cerf 
CS 70432 
86011 Poitiers cedex – France 
Tél. : 05 49 62 67 52 – Fax : 05 49 62 98 97 
Email général : contact@epfna.fr 

1.2 Introduction 

La demande de Déclaration d’Utilité Publique, établie en référence à l’article R112-5 du Code de l’Expropriation porte 
sur une opération en densification urbaine au niveau de 4 sites enclavés dans l’enveloppe urbaine de Saint-Palais-sur-
Mer, dans le département de Charente-Maritime.  

Ces ensembles de parcelles enclavées (3 sites en limite est de la commune et 1 site plus à l’ouest dans le quartier de 
la Palud) en continuité de l’enveloppe urbaine qui s’est développée autour du centre-bourg de cette commune de 
l’agglomération de Royan, présentent de fait, un potentiel de densification particulièrement intéressant : 

● Unités foncières de taille conséquente (0,42 ha, 0,78 ha, 1,25 ha et 2,05 ha) ; 

● Capacité d’accueil de nombreux logements en un nombre limité d’opérations (146 logements environ au total), dont 
une part conséquente en logement sociaux (65%) ; 

● Potentiel de densification permettant de mobiliser du foncier destiné à répondre au constat de carence en 
logements sociaux prononcée par la préfecture de la Charente-Maritime depuis juin 2015 et maintenue pour le 
bilan triennal 2017-2019. 

● Foncier étant identifié au PLU en zone U, AU et IAU, prédestinant ces dernières à accueillir du logement. 

● Positionnement dans l’enveloppe urbaine, avec une desserte facilitée (infrastructures et réseaux) ; 

Dans ce contexte, la commune de Saint-Palais-sur-Mer envisage des opérations d'aménagement d’ensemble qui 
permettraient de créer 146 logements répondant notamment au besoin de logements sociaux sur la commune et 
d’accompagner la démarche de renforcement de densification et de structuration du centre-bourg. 

1.3 Périmètre de l’enquête 

L’enquête est ouverte sur la commune de Saint-Palais-sur-Mer et concerne 4 secteurs constitués des parcelles 
suivantes : 

● Site n°1 Bernezac : AL n°189, 190, 422 et AK n°821, 923, 1132, 1134p et 1136 ; 

● Site n°2 Maine Bertrand Nord : AN n°13, 14, 71 et 139p ; 

● Site n°4 Marais de la Palud : AS n°194, 195, 196, 197, 198, 199, 439, 440, 441, 442, 443p, 444, 445 ; 

● Site n°6 Moulin de Vessac : AN n°45, 46, 156p, 212, 223, 246, 285, 286, 287, 288, 289, 290. 

Ces unités foncières présentent une surface d’environ 4,5 ha. 

Elles sont en tout ou partie entourées d’habitations et une ou plusieurs parcelles constituant les périmètres sont 
longées par des voiries publiques : 

● Site n°1 : avenue de Bernezac à l’ouest ; 

● Site n°2 : rue des Pervenches à l’est et rue des Coquelicots au sud ; 

● Site n°4 : avenue des Mouillères à l’ouest ; 

● Site n°6 : rue des Myosotis au nord et rue des Arums au sud. 

 

1.4 Contexte foncier 

1.4.1 Contexte général 

La convention d’intervention signée entre l’EPF, la commune et la Communauté d’Agglomération Royan Atlantique doit 
permettre à la commune de s’assurer de la maîtrise pleine et entière des périmètres concernés avec l’objectif de 
présenter cette demande de Déclaration d’Utilité Publique. 

De nombreuses démarches ont ainsi été engagées ces derniers mois par l’EPF Nouvelle-Aquitaine afin d’acquérir, à 
l’amiable, ces propriétés nécessaires à la réalisation de ces projets structurants. Cependant, l’ensemble des accords 
nécessaires à l’aboutissement de ce projet n’ont pu être obtenus. 

Par conséquent, au regard de l’urgence à intervenir sur ces sites et des enjeux qu’ils représentent pour la 
commune en particulier dans le cadre du développement d’une offre en logements locatifs sociaux, et pour 
répondre au constat de carence en logement sociaux établi par l’Etat depuis juin 2015 et actuellement 
maintenu, la procédure d’expropriation est engagée. 

En outre, par arrêté préfectoral n°15-1420 du 18 juin 2015 émis par le Préfet de la Charente-Maritime, le droit de 
préemption urbain sur la commune de Saint-Palais-sur-Mer a été délégué à l’EPF Nouvelle-Aquitaine, légitimant son 
intervention sur les 6 sites présentés dans ce dossier. 

Il reste que le lancement de cette procédure de DUP laisse à tout moment la possibilité d’aboutir à des accords de gré 
à gré entre l’EPF et les vendeurs évitant ainsi le recours à une obligation de vente. 

1.4.2 Historique des négociations 

Depuis la signature de la convention opérationnelle, l’EPF a pu entreprendre un premier contact avec l’ensemble des 
propriétaires concernés par le périmètre d’enquête.  

A ce jour, l’EPF peut considérer la conclusion de 2 accords de principe sur l’ensemble des parcelles du périmètre 
d’intervention.  

Au moment de la constitution du dossier, près de 75% des propriétaires n’ont pas donné suite à la proposition de 
négociation envoyée par l’EPF. Les 25% restant sont entrés en négociation avec l’établissement, sans pour autant 
avoir accepté la proposition financière formulée par l’EPF. 
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2 Contexte territorial 

2.1 Les collectivités 

2.1.1 La commune de Saint-Palais-sur-Mer 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer se situe dans la région Nouvelle-Aquitaine, au sud-ouest du département de la 
Charente-Maritime. Commune littorale située à 4 km du centre de Royan, elle fait d’ailleurs partie de la Communauté 
d’agglomération Royan Atlantique. 

Elle s’étend sur 15,7 km² ha et est notamment bordée côté nord par la route départementale 25 qui contourne 
l’agglomération et relie la commune à Royan. 

Saint-Palais-sur-Mer constitue avec les communes de Royan, Vaux-sur-Mer et Saint-Georges-de-Didonne, le pôle 
urbain principal de l’agglomération. 

2.1.2 La communauté d’agglomération Royan Atlantique (CARA) 

La communauté d’agglomération Royan Atlantique, est actuellement constituée de 34 communes pour un territoire total 
de 604 km² comprenant 82 088 habitants en 2015 (chiffres issus du site internet de l’agglomération). 

 

Au niveau de son accessibilité, la communauté d’agglomération dispose de réseaux routiers tournés vers l’extérieur 
(réseau de routes faisant le lien avec les grandes agglomérations voisines comme Rochefort (RD 733), La Rochelle 
(RD 730) et Saintes (RN 150, qui permet également un accès rapide à l’autoroute A10 située à une trentaine de 
kilomètres) (source : projet de diagnostic du SCOT en cours de révision). 

Entre 1968 et 2013, la population de la CARA a été multipliée par deux. Le projet de diagnostic du SCOT en cours de 
révision, sur la base des données Insee et Omphale 2010 (outil méthodologique de projection d’habitants notamment), 
estime qu’entre 15 000 et 18 000 habitants supplémentaires seraient attendus d’ici 2040. 

 

2.2 Contexte sociodémographique 

2.2.1 Population 

Le cadre de vie, la proximité de la mer, le climat... sont autant d’atouts qui ont favorisé un développement 
démographique conséquent ces dernières années. 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer a attiré plus de 1600 habitants supplémentaires ces trente dernières années. 

Alors que la population communale a connu une stagnation, voire une légère diminution au début des années 1970, 
celle-ci a connu une progression croissante entre 1975 et 1999. La croissance démographique moyenne annuelle 
progresse entre 1975 et 1999 passant de 1,5% par an entre 1975 et 1982 à 2,2% par an de 1990 à 1999 ; elle se 
stabilise à 1,7 % par an sur la période intercensitaire 1999-2008 (source : PLU, 2012). 

Depuis, la situation semble évoluer : entre 
2010 et 2015, la commune a perdu 83 
habitants (source : Insee). Ce phénomène 
peut s’expliquer par le vieillissement de la 
population, déjà constaté auparavant 
(hausse constatée du nombre d’habitants de 
plus de 60 ans) et un solde migratoire qui ne 
permet pas un renouvellement de la 
population suffisant pour compenser un solde 
naturel négatif lié à ce vieillissement (baisse 
du nombre d’habitants de moins de 60 ans, 
que ce soit de 0 à 14 ans, 15 à 29 ans, 30 à 
44 ans et 45 à 59 ans). 

Ce déséquilibre est lié à une attractivité 
ancienne de la ville de Saint-Palais-sur-Mer 
expliquée par le phénomène d’héliotropisme, 
caractéristique des façades littorales du Sud 
et de l’Ouest, qui concerne en particulier les 
personnes âgées de plus de soixante ans. 

Cette situation est semblable sur les autres 
communes du cœur d’agglomération. Pour 
comparaison l’indice de jeunesse moyen du 

département de la Charente-Maritime est 0.71 en 2011, alors qu’il est de 0.28 en cœur d’agglomération royannaise (un 
indice égal ou supérieur à 1 indique un équilibre générationnel et qualifie des communes jeunes). 

 

Figure 1 : Répartition de la population de la CARA en 2013 
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A l’instar de la tendance nationale, les 
ménages de petite taille sont en 
augmentation. Cette tendance est à l’œuvre 
sur Saint-Palais-sur-Mer depuis les années 
1970, avec une taille moyenne des ménages 
de presque 3 personnes en 1968, désormais 
inférieure à 2 en 2015 (source Insee). 

Il semble en effet que la commune accueille 
moins de familles avec enfants que de 
personnes âgées vivant le plus souvent 
seules ou en couple. La composition des 
ménages est en corrélation avec le profil de 
la population. 

 

 

 

 

La part des couples avec enfants baisse régulièrement, passant de 23 à 19,7 % entre 1999 et 2008 (source : PLU, 
2012). Elle n’est plus que de 13% en 2015 (source : Insee). 

 

Dans cette perspective (diminution de la taille des ménages), un besoin en logements nouveaux intégrant du logement 
locatif social existe pour répondre au phénomène de desserrement des ménages en plus des enjeux d’accès au 
logement pour les ménages modestes. 

 

2.2.2 Parc de logements et dynamique d’évolution urbaine 

Caractérisation du parc de logement 

Le parc de logements connaît une croissance exponentielle depuis le début des années 1970. Néanmoins, il est 
important de souligner que la croissance a été moins importante au début des années 1990. Cette diminution est en 
partie liée à la crise immobilière (source : PLU, 2012). 

Le nombre de logement était de 2238 en 1968, il est en 2015 de 6334, soit une moyenne de 87 logements 
construits par an (source : Insee). 

L’évolution du nombre de résidences témoigne de la forte attractivité de la commune et peut être mise en corrélation 
avec l’évolution démographique communale. 

Notons cependant que l’évolution du parc de logements était, principalement depuis 1975 et jusqu’en 1990, liée à 
l’augmentation du nombre des résidences secondaires qui représentent 67,4 % du parc total de logements en 2008 
(source : PLU, 2012). Cette part a toutefois légèrement diminué en 2015 (65,6%), liée à une stagnation du nombre de 
résidences secondaires entre 2010 et 2015 associée à une augmentation du nombre de résidences principales sur 
cette même période. 

 

Pour les résidences principales, l’habitat individuel 
prédomine sur la commune. Le rythme de construction de 
résidences principales a fortement diminué sur la période 
2006-2012 (source : Insee). 

 

Le nombre de résidences principales est de 2006 en 
2015. 

 

 

 

 

 

Logements aidés 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU), de décembre 2000, est venue souligner l’importance d’offrir à tous 
les ménages de se loger et rappeler que le logement social est à considérer comme un service d’intérêt général et un 
instrument efficace de la mixité sociale. 

Une commune est dite « déficitaire » et est « soumise SRU » lorsque son taux de logements sociaux est inférieur à 
l’objectif fixé par la loi. Elle est soumise à un prélèvement annuel opéré sur son budget. 

Avec un taux de moins de 3 % de l’ensemble des résidences principales, la part de locatifs sociaux de la CARA est 
extrêmement faible, la plus basse de toutes les communautés d’agglomération de la région. 

En mars 2015, il était recensé sur la commune de Saint-Palais-sur-Mer 10 logements sociaux pour 2006 résidences 
principales, soit 0,5% du parc de résidences principales. La commune a engagé plusieurs opérations et réflexions, 
études pour mettre en œuvre des programmes de logements sociaux, mais leur réalisation est notamment freinée par 
un prix du foncier très élevé et une attaque régulière (contentieux) sur les projets en « densification », en particulier 
incluant des programmes de logements locatifs sociaux. 

En 18 juin 2015, le Préfet de Charente-Maritime a prononcé par arrêté, le constat de carence de la commune de Saint-
Palais-sur-Mer en logement social.  

 

Dynamique d’évolution urbaine 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer connaît un accroissement régulier de sa population en lien notamment avec la 
réalisation de différents programmes immobiliers portés par des opérateurs privés mais également des réalisations de 
particuliers (maisons individuelles…). 497 logements ont ainsi été mis en chantier sur la commune entre 2007 et 2016 
(source : Sit@del2), soit une moyenne d’environ 50 logements par an. 
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Figure 5 : Logements commencés sur Saint-Palais-sur-Mer par type et par an (2007-2016) (source : Sit@del2) 

Un plan local de l’habitat (PLH) a été adopté en 2007 sur le territoire de la CARA, applicable sur la période 2008-2013. 

L’objectif fixé était la production de 1000 logements neufs en moyenne par an sur l’ensemble des communes de la 
CARA (dont 75 logements locatifs sociaux publics par an). Un bilan a été réalisé en 2014 (dans le cadre du projet de 
nouveau PLH, en cours) et a montré que l’objectif global n’avait pas été atteint, avec uniquement 777 logements 
commencés chaque année en moyenne sur les communes de la CARA. En revanche l’objectif dédié aux logements 
aidés a été atteint et dépassé entre 2008 et 2013, avec une production annuelle moyenne de 104 logements. 

A l’échelle de la commune, dans le cadre de l’arrêté du 22 décembre 2017 prononçant le prolongement de la 
carence de Saint-Palais-sur-Mer en logements locatifs sociaux, un objectif de construction de 179 logements 
sociaux environ a été fixé sur le triennal 2017-2019. Le plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Palais-
sur-Mer est en cours de révision. Le plan d’aménagement et de développement durable d’octobre 2016 se fixe 
comme objectif la production de 85 logements par an, dont 40 logements à vocation sociale et 45 logements 
pour le parc non social. 

Début 2018, la commune de Saint-Palais a présenté au public (lettre d’information communale) l’état non exhaustif des 
logements locatifs sociaux aidés, en cours de réalisation ou ceux stoppés par recours contentieux notamment : 

 

Ce bilan montre la volonté de la commune de développer l’offre en LLS sur son territoire et répondre ainsi aux 
objectifs fixés par l’Etat. 

 

2.2.3 Disponibilités foncières (source : PLU) et stratégie (source : commune) 

L’accélération de l’urbanisation constatée depuis plusieurs décennies, essentiellement sous la forme de constructions 
individuelles a conduit à une consommation du foncier importante, qui nécessite aujourd’hui de « réguler » et d’organiser 
l’urbanisation progressivement dans le temps, en fixant les conditions d’urbanisation (accès, desserte, liaisons douces, 
connexions entre les quartiers existants et futurs, espaces verts, dispositifs pour la gestion des eaux pluviales…). 

La quasi-totalité des surfaces constructibles inscrites à l’ancien POS (zonages de type NA) a été urbanisée, sans 
véritable logique de répartition des futures populations et donc d’économie et cohérence en matière de réseaux et 
d’équipements (voirie, liaisons douces, eaux pluviales…). 

Le prix du foncier très élevé rend difficile l'accession aux populations les plus modestes… mais aussi à la collectivité et 
aux organismes bailleurs de logements sociaux pour réaliser des opérations d'habitat diversifiées, équipements… 

 

Compte tenu de cette situation de manque de réserve foncière mobilisable à court terme, la municipalité s'est 
engagée dans une stratégie volontariste dans ce domaine. 

Elle a engagé, avec la CARA, une concertation avec l'EPF de Nouvelle-Aquitaine depuis 2014, afin de mettre en 
œuvre une politique de maîtrise foncière pour développer des projets d'aménagements dédiés à l'habitat, dont l’habitat 
social, associés à une reconquête de secteurs ou de quartiers plus ou moins dégradés. La concertation avec l'EPF a 
abouti à la signature d'une convention opérationnelle entre Saint-Palais-sur-Mer, la CARA et l’EPF le 29 septembre 
2015. Cette convention s’inscrit dans la déclinaison de la convention cadre signée le 6 août 2014 (CC n°17-14-001) 
entre la CARA et l’EPF. 

Au vu des enjeux particuliers de la CARA, des objectifs poursuivis, des priorités et des compétences respectives de 
l’EPF et de la CARA, il est convenu que le partenariat porte sur les projets concourant au développement de l’habitat 
abordable dans un territoire tendu, et éventuellement, la reconversion d’emprises à vocation économique et/ou 
touristique en mettant concrètement en œuvre les orientations du Schéma de Cohérence Territoriale, du 
Programme Local de l’Habitat, du Plan de Déplacements Urbains et du Plan Climat Territorial : 

● Le développement du parc locatif aidé, en priorité dans les communes visées par l’article L.302-5 du Code de la 
construction et de l’habitation, de l’accession aidée à la propriété et également du logement pour les travailleurs 
saisonniers ; 

● Le renouvellement urbain, et en particulier la reconquête et la reconversion des friches urbaines en centres bourgs 
et centres villes ; 

● La densification par la restructuration urbaine des dents creuses en centres bourgs et centres villes ; 

● Le maintien ou la restauration des fonctions urbaines dans les centralités urbaines et rurales : commerces, service, 
déplacement, culture… ; 

● Une intervention limitée et contrôlée en extension urbaine ; 

● L’alimentation de l’observatoire foncier. 

Un périmètre de veille foncière active a ainsi été défini dans la convention opérationnelle (qui a fait l’objet d’un 
avenant le 18 juin 2018), afin de répondre aux objectifs de production de logements sociaux sur Saint-Palais-
sur-Mer. 



 3 

 

Pièce n 3 : Notice explicative 
 

 
32 

Dossier d’enquête préalable à la demande de déclaration d’utilité 
publique au titre de l’article L221-1 du Code de l’urbanisme et 
R112-5 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

Commune de Saint-Palais-sur-
Mer (17) – Réserves foncières « 
multisites » à vocation d’habitat 
Etablissement public foncier de 
Nouvelle-Aquitaine pour le 
compte de la commune de Saint-
Palais-sur-Mer 
03/04/2019  

Commune de Saint-Palais-sur-
Mer (17) – Réserves foncières « 
multisites » à vocation d’habitat 
Etablissement public foncier de 
Nouvelle-Aquitaine pour le 
compte de la commune de Saint-
Palais-sur-Mer 
03/04/2019  

Commune de Saint-Palais-sur-
Mer (17) – Réserves foncières « 
multisites » à vocation d’habitat 
Etablissement public foncier de 
Nouvelle-Aquitaine pour le 
compte de la commune de Saint-
Palais-sur-Mer 
03/04/2019  

2.2.4 Population active et emploi 

D’une part, la population active résidant à Saint-Palais-sur-Mer représente 61,9% de la population des 15 à 64 ans en 
2015 (1 211 actifs, soit une diminution de 12% par rapport à 2010), dont 83,5% ayant un emploi. Le taux de chômage 
sur Saint-Palais-sur-Mer (16,4%) est supérieur à celui de la communauté d’agglomération Royan Atlantique (15,8%) 
(source : Insee). 

D’autre part, on compte 830 emplois sur la commune en 2015 (diminution de 4% par rapport à 2010). 

La majorité des emplois n’est pas pourvu par des actifs résidants à Saint-Palais-sur-Mer, ces derniers travaillant pour 
67,1% d’entre eux dans une autre commune. 

2.3 Activités économiques 

2.3.1 Catégories d’emplois sur la commune 

A regard de la catégorie socioprofessionnelle, les emplois présents sur la commune sont caractérisés par : 

● Une part importante d’employés (32%) ; 

● Une représentation importante des commerçants, artisans, chefs d’entreprise (25,1%) ; 

● Une bonne représentation des professions intermédiaires (16,4%) ; 

● Une représentation notable des ouvriers (12,9%) ; 

● Une part peu importante de cadres et professions intellectuelles supérieures (7,9%) ; 

● Une faible part d’agriculteurs exploitants (1%). 

Les emplois de la commune se concentrent donc plutôt sur le secteur tertiaire (« commerce, transport, services divers » 
et « administration publique, enseignement, santé, action sociale »). 

2.3.2 Secteurs d’activités 

Les activités agricoles 

Il n’existe plus qu’une exploitation agricole en activité sur la commune, implantée au nord du territoire communal, au 
nord de la RD 25 en limite avec la commune de Breuillet (activité céréalière, maïs). Il n’y a pas d’exploitation agricole 
d’élevage sur la commune (source : PLU, 2012). 

Les données récentes du registre parcellaire agricole (2017) permettent de localiser les parcelles agricoles déclarées 
sur la commune de Saint-Palais-sur-Mer. La carte ci-contre confirme la concentration de l’activité agricole résiduelle au 
nord du territoire, mais fait également apparaître des parcelles agricoles isolées, actuellement enclavées au sein de 
l’enveloppe urbaine de la commune. L’ensemble des parcelles agricoles de la commune représente une surface totale 
de 53 ha. 

Un site objet de la demande de DUP se superpose en partie à des parcelles agricoles. Il s’agit toutefois de parcelles 
enclavées dans l’enveloppe urbaine. Elles représentent une surface de 1,61 ha (soit 3% de la surface agricole totale de la 
commune) et sont en jachères depuis plusieurs années. Au regard de l’emplacement des parcelles concernées et de leur 
surface, l’institution de réserves foncières dans le cadre de la présente demande de DUP ne semble pas de nature à 
remettre en cause l’activité agricole sur la commune. 
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Les activités artisanales 

Une zone artisanale est située au-dessus de l’avenue Charles De Gaulle, au Nord-Ouest de la commune. Cette zone 
est constituée de 9 parcelles, d’une superficie totale de 10 000 m² (source : PLU, 2012). 

Les sites objet de la demande de DUP ne se situent pas à proximité des activités artisanales. 

Les activités liées au tourisme 

Le tourisme est la principale activité économique du territoire. La presque totalité de l'économie locale actuelle est 
dépendante de la fréquentation touristique. Depuis l'après-guerre et encore aujourd'hui, le tourisme est massif en 
période estivale. 

Outre les nombreuses résidences secondaires, la commune dispose de 14 campings et de 14 hôtels, un centre de 
vacances, 3 résidences de tourisme et de colonies de vacances, ce potentiel permet d’accueillir plus de 35 000 
personnes en été. 

Les sites objet de la demande de DUP ne se situent pas à proximité des sites touristiques de la commune, mais en zone 
pavillonnaire. 

2.4 Equipements et services publics 

2.4.1 Equipements sportifs 

Les équipements sportifs sont nombreux : 2 stades, tennis, golf, parc de loisirs, équitation, un centre nautique, une 
salle omnisports en cours de construction (rue des Ormeaux) (source : PLU, 2012). 

2.4.2 Equipements culturels, de services, de loisirs 

La croissance démographique et urbaine enregistrée ces dernières années génère de nouveaux besoins. La commune 
dispose d’un centre de loisirs, un cinéma, un centre culturel comprenant une école de théâtre, une école de musique 
et de danse ainsi qu’une bibliothèque-médiathèque. La commune dispose également d’un théâtre de verdure, un 
marché, une salle des fêtes, un centre équestre, deux sites dédiés à la voile (source : PLU, 2012). 

2.4.3 Commerces 

Saint-Palais-sur-Mer dispose d’un marché (tous les jours), d’un supermarché, d’une supérette et de commerces de 
proximité (boulangerie, boucherie, poissonnerie, marchand de vins, de cafés et de restaurants) qui suffisent aux besoins 
de sa population, même si une partie d’entre eux n’est ouverte que quelques mois de l’année, puisque la saisonnalité 
joue un rôle primordial sur l’activité commerciale de la commune. La commune compte également de nombreux 
commerces non alimentaires, tels magasins de vêtements, droguerie, maison de la presse, photographe, tabac, 
fleuriste, banques (source : PLU, 2012) … 

2.4.4 Equipements de santé 

La commune compte une maison de retraite de 81 lits. On note par ailleurs la présence de 3 médecins, 1 pharmacien, 
2 dentistes, 3 infirmiers et 3 kinésithérapeutes (source : PLU, 2012).  

Les sites objet de la demande de DUP sont proches des équipements et services de la commune ce qui renforce la 
légitimité des périmètres objets de la DUP. Notons également que les sites à l’est sont également très proches du centre-
ville et des services de la commune voisine de Vaux-sur-Mer. 

 

 

Figure 6 : Localisation des équipements publics et de loisirs sur la commune de Saint-Palais-sur-Mer (source : PLU) 

 

2.4.5 Infrastructures de transport 

Réseau viaire 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer est bordée du côté Nord par la route départementale 25 qui contourne 
l’agglomération et la relie à Royan. 

La commune souffre, de la faiblesse du réseau routier ou ferroviaire vers les grands axes nationaux. Il faut plus d’une 
heure en voiture pour se rendre au chef-lieu du département (La Rochelle) et plus de deux heures par le train depuis 
Royan) (source : PLU, 2012). 

La pénétration en ville et l’accès aux plages sont satisfaisants avec la réalisation de l’avenue De Gaulle. 



 3 

 

Pièce n 3 : Notice explicative 
 

 
34 

Dossier d’enquête préalable à la demande de déclaration d’utilité 
publique au titre de l’article L221-1 du Code de l’urbanisme et 
R112-5 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

Commune de Saint-Palais-sur-
Mer (17) – Réserves foncières « 
multisites » à vocation d’habitat 
Etablissement public foncier de 
Nouvelle-Aquitaine pour le 
compte de la commune de Saint-
Palais-sur-Mer 
03/04/2019  

Commune de Saint-Palais-sur-
Mer (17) – Réserves foncières « 
multisites » à vocation d’habitat 
Etablissement public foncier de 
Nouvelle-Aquitaine pour le 
compte de la commune de Saint-
Palais-sur-Mer 
03/04/2019  

Commune de Saint-Palais-sur-
Mer (17) – Réserves foncières « 
multisites » à vocation d’habitat 
Etablissement public foncier de 
Nouvelle-Aquitaine pour le 
compte de la commune de Saint-
Palais-sur-Mer 
03/04/2019  

 

Figure 7 : Axes structurant les déplacements sur Saint-Palais-sur-Mer (source : PLU) 

Les sites objet de la demande de DUP se situent à proximité immédiate du réseau de voirie communale primaire ou 
secondaire. 

Réseau ferré 

Aucune ligne TGV ne traverse la commune de Saint-Palais-sur-Mer. 

Offre de transport en commun 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer est desservie par plusieurs lignes du réseau d’autobus de la communauté 
d’agglomération de Royan Atlantique : 

La ligne 12 allant de Saint-Georges-de-Didonne à Saint-Palais en passant par Royan (dont la gare) avec 4 arrêts 
répartis sur la commune de Saint-Palais-sur-Mer ; 

La ligne 21 allant d’Arvert à Royan, avec 1 arrête sur la commune de Saint-Palais-sur-Mer 

Un ramassage scolaire est également en place sur plusieurs lignes desservant les collèges et les lycées de Royan ; 
ainsi qu’une ligne estivale 31 entre Royan et la Tremblade par la côte. 

2.5 Contexte environnemental 

2.5.1 Géologie 

Les sites objets de la présente DUP sont situés soit sur des calcaires du Maestrichtien, qui forment les falaises de la 
Gironde entre la pointe de Meschers et la Grand-Côte, sur des épaisseurs de 50-60 mètres ; soit sur des formations 
superficielles composées d’argiles à silex, de sables, de limons, d’épaisseur variable entre 5 et 10 mètres. 

 

Figure 8 : Carte géologique du secteur (source : Carte géologique 1/50 000 du BRGM) 

 
La commune est concernée par le risque de mouvements de terrain différentiels liés au phénomène de retrait-
gonflement des sols argileux, avec des zones d’aléa faible au niveau des calcaires et des zones d’aléa fort au niveau 
des formations superficielles à argiles, le reste étant en aléa a priori nul. 
L’ensemble de la commune est classé en risque sismique faible. Des règles de construction parasismique y sont 
applicables sur les bâtiments « à risque normal ». 

Les sites objet de la présente demande de DUP sont concernés par un aléa faible ou fort concernant le risque de 
mouvements de terrain différentiels liés au phénomène de retrait-gonflement des sols argileux, et par un risque sismique 
faible. Ils ne sont pas concernés par la présence de cavités souterraines naturelles ou artificielles (source : georisques.fr). 
Dans le cadre de la définition future des projets et de leur mise en œuvre, des études géotechniques spécifiques seront 
réalisées pour adapter les fondations aux terrains rencontrés. 
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2.5.2 Topographie 

La topographie du secteur de la commune concerné par les sites objet de la présente demande de DUP est caractérisée 
par un relief relativement homogène et plat, entaillé par deux talwegs : celui du logis vert rejoignant le littoral au niveau 
de la Conche de Saint-Palais et celui du Moulin de la Brunette qui rejoint le littoral au niveau de la Baie de Nauzan. 

 

Figure 9 : Le relief (source : geoportail.gouv.fr) 

Les sites objet de la présente demande de DUP se situent sur un relief relativement plat, et sont situés en dehors des 
zones de talwegs littoraux. 

2.5.3 Réseau hydrographique et gestion de l’eau 

Les masses d’eau superficielles : marais et océan atlantique 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer accueille deux cours d’eau : 

● Le Pérat, ruisseau en bordure nord de la commune, qui prend sa source au Bois de la Roche (au nord de Royan) 
et qui rejoint les Marais de Saint-Augustin (connectés à l’estuaire de la Seudre) ; 

● Le canal de Bernezac, reconnu comme cours d’eau (source : DDTM de Charente-Maritime, 2018), se situant dans 
la partie aval du talweg rejoignant le littoral au niveau de la Baie de Nauzan. Cet écoulement débute vers le 
Camping des Ormeaux. 

Les sites à l’est de la commune font partie du bassin versant dont les eaux pluviales seraient interceptées naturellement 
par le talweg décrit ci-avant (sans considérer les eaux probablement captées par les systèmes de collecte le long des 
voiries). Le site de la Palud fait quant à lui partie du bassin versant dont les eaux pluviales sont interceptées par le 
talweg du Logis Vert. 

Le plan local d’urbanisme de Saint-Palais-sur-Mer est en cours de révision. Un des objectifs du PADD arrêté en octobre 
2016 est de « gérer et intégrer les réflexions sur les eaux (pluviales, bassin de rétention) afin de diminuer les pressions 
et pollutions d’origine urbaine ou agricole sur les masses d’eau : assurer une gestion quantitative et qualitative de la 
ressource ». 

Les sites objet de la présente demande de DUP se situent à proximité des talwegs rejoignant le littoral de Saint-Palais-
sur-Mer. La gestion des eaux pluviales sur ces sites est un enjeu à considérer au sein de ces futures réserves foncières. 
Des études hydrauliques et hydrogéologiques seront menées dans le cadre de la conception des projets et de leur mise 
en œuvre, afin d’obtenir une gestion des eaux pluviales optimale. 

Assainissement des eaux usées 

Les effluents collectés sur Saint-Palais-sur-Mer sont traités par le système de traitement de Saint-Palais-sur-Mer/Les 
Mathes d'une capacité de 227 000 équivalent habitants (le système de traitement des Mathes est en service 
uniquement en période estivale de juin à septembre). Ils sont ensuite rejetés à la pointe de l’Auture (commune de Saint-
Palais-sur-Mer). 

La charge actuelle de l’ouvrage est de 36,7% (source : MTES – ROSEAU, 2018). 

Au regard de leur situation au sein de l’enveloppe urbaine de Saint-Palais, les sites objet de la présente DUP font partie 
de la zone d’assainissement collectif de la commune (raccordement au réseau de collecte). Les équipements 
d’assainissement actuels (station de Saint-Palais/Les Mathes) sont en capacité d’assurer le traitement de logements 
supplémentaires sur ce secteur (pas de travaux d’agrandissement envisagé dans le cadre du schéma directeur 
d’assainissement des eaux usées approuvé en 2017). 

Eau potable 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer est alimentée en eau par le Syndicat des Eaux de Charente-Maritime (avec une 
gestion assurée par délégation à la CARA). Aucun prélèvement d’eau potable n’est réalisé sur la commune, qui n’est 
grevée d’aucune servitude d’utilité publique liée à l’adduction d’eau ou à la protection de zone de captage. 

Le prélèvement le plus proche est situé sur la commune de Vaux-sur-Mer (eau souterraine) et couvre les besoins du 
territoire communal. Un schéma directeur d’eau potable est en cours d’élaboration par le Syndicat des eaux 17 à 
l’échelle de la CARA, répondant à deux enjeux : équilibrer les ressources sur tout le territoire et faire face à la demande 
accrue en période estivale. 
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La productivité des captages en eau potable est bonne sur le territoire de la CARA (source : état initial de 
l’environnement du projet de révision du SCOT de la CARA, 2017). 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer est fournie en eau potable par la CARA, dont les captages présentent une 
productivité bonne. Un schéma directeur d’eau potable est en cours d’élaboration. 

 

Risques littoraux et inondations 

Le Plan de Prévention des Risques naturels (PPRn) de la Presqu’île d’Arvert a été révisé et approuvé le 22 juin 2007. 
Il délimite les zones de risque d’érosion littorale, de submersion et de feu de forêt. 

 

 

 

 

 

Figure 10 : Zones réglementaires des risques naturels du PPRN de la Presqu’île d’Arvert 

Les sites objet de la présente demande de DUP se situent en dehors de toute zone à risque naturel délimitée par le PPRN.  

 

Par ailleurs, seul le site du Marais de la Palud est situé sur une zone sensible aux inondations de caves (source : 
georisques, carte nationale des sensibilités aux remontées de nappes). 

 

 

Figure 11 : Zones de sensibilité aux remontées de nappes (source : georisques.gouv.fr) 

 

2.5.4  Autres risques et nuisances 

Nuisances sonores 

Les sites objet de la présente demande de DUP ne sont pas concernées par les secteurs affectés par le bruit (le long de 
routes à trafic important), ni par un plan de gêne sonore (trafic aérien). 

Sites et sols pollués 

Les sites objet de la présente demande de DUP ne sont pas concernés par la présence d’une activité actuelle ou ancienne 
génératrice de pollution des sols (données BASIAS et BASOL). 

Transport matières dangereuses 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer n’est pas concernée par les axes routiers les plus concernés par le risque de 
transport de matières dangereuses (source : dossier départemental des risque majeurs en Charente-Maritime, 2013). 
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2.5.5 Milieux naturels 

Les zones Natura 2000 

Deux zones spéciales de conservation (Directive « Habitats ») et une zone de protection spéciale (Directive 
« Oiseaux ») se situent à moins de 3 km des sites objet de la présente demande de DUP : 

● ZSC FR7200677 « Estuaire de la Gironde », à 825 m au sud du site n°4 (quartier La Palud) ; 

● ZSC FR5400434 « Presqu’Île d’Arvert », à 450 m au nord du site n°4 (quartier La Palud) ; 

● ZPS FR5412012 « Bonne Anse, marais de Bréjat et de Saint-Augustin », à 1,3 km du site n°2 (Maine Bertrand 
Nord) 

La ZSC estuaire de la Gironde, d’une surface de 60 931 ha, est un site fondamental pour les poissons migrateurs 
d’intérêt communautaire. Se développe également sur ses berges l’Angélique des estuaires. 

La ZSC Presqu’île d’Arvert constitue (avec sa prolongation sur l’île d’Oléron) un des sites majeurs en France d’un 
complexe de végétations caractéristiques des dunes calcarifères sous climat thermo-atlantique. Des zones de marais 
doux arrière-littoraux avec des habitats tourbeux ajoutent à la diversité de cet ensemble à dominante forestière, d’autant 
plus que ces marais accueillent deux espèces emblématiques des marais du littoral charentais : la Loutre et la Cistude. 

La ZPS regroupe trois entités géographiquement disjointes : une entité littorale constituée d’une vasière, de plages de 
sable, de dunes vives et deux marais arrière-littoraux (Bréjat et Saint Augustin). Il y a 28 espèces d’oiseaux de l’annexe 
I inventoriées sur ce site, une partie utilise les marais pour nicher, hiverner ou en halte migratoire ; tandis que la baie 
(vasière) constitue un site important pour le stationnement des sternes après la période de reproduction). 

Les sites objet de la présente demande de DUP, localisés dans l’enveloppe urbaine de Saint-Palais-sur-Mer, ne présentent 
aucun intérêt écologique particulier vis-à-vis des trois sites Natura 2000 présents à proximité, l’occupation du sol (friches, 
jardins) et leur situation (tissu urbain) n’offrant quasiment aucun intérêt complémentaire aux milieux et espèces présents 
sur les sites Natura 2000. Seule la problématique des eaux pluviales et des eaux usées représente un enjeu indirect vis-
à-vis du site Natura 2000 « Estuaire de la Gironde » (enjeu de gestion adaptée des eaux pour éviter l’entraînement de 
pollutions ou de matières en suspension vers les eaux de l’estuaire, facteur de dégradation potentiel des habitats de flore 
et de faune estuarienne d’intérêt communautaire). Cet enjeu sera pris en compte dans le cadre du projet qui sera conçu 
sur ces secteurs (adaptation optimale du système de collecte et d’assainissement des eaux pluviales et usées du secteur, 
répondant à la réglementation en vigueur). 

 

Figure 12 : Zones Natura 2000 
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Les ZNIEFF 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer accueille 3 ZNIEFF de type I et 1 ZNIEFF de type II : 

● ZNIEFF I des « Falaises de la Grande Côte » ; 

● ZNIEFF II de la « Presqu’île d’Arvert », dont font partie les 2 ZNIEFF I de la « Forêt de la Coubre » et du « Marais 
de Saint Augustin » 

Les sites objet de la présente demande de DUP sont situés entre 275 m et 1,5 km de la ZNIEFF la plus proche. Il s’agit 
de la ZNIEFF 1 de la « Forêt de la Coubre », délimitée pour son intérêt botanique exceptionnel (flore thermophile, flore 
des dunes, flore des sables acides…), son intérêt ornithologique (rapaces forestiers nicheurs, quelques passereaux 
forestiers rares en Charente-Maritime…) et son intérêt mammalogique (forêt abritant une des rares populations de Cerf 
du département). 

Les sites objet de la présente demande de DUP, du fait de leur situation enclavée dans l’enveloppe urbaine de Saint-
Palais-sur-Mer et de leur occupation des sols (friches, jardins), ne présentent aucun intérêt particulier vis-à-vis des ZNIEFF 
situées à proximité (milieux dunaires, forestiers ou de falaise et marais). 

 

Figure 13 : Zones naturelles d'intérêt écologique, floristique et faunistique 
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2.5.6 Paysage et patrimoine 

Le patrimoine archéologique 

Des zones archéologiques ont été délimitées sur le territoire de Saint-Palais-sur-Mer (source : PLU). 

Le site n°4 du quartier de la Palud fait partie d’une zone archéologique délimitée au plan de zonage du PLU : en application 
de l'article 1er du décret n° 86.192 du 5 février 1986, le Préfet doit être saisi de toutes demandes de permis de construire, 
de permis de démolir et d'autorisation d'installations et travaux divers, sur et aux abords des sites et zones archéologiques 
qu'ils risqueraient de compromettre. 

Le patrimoine bâti 

Il n’existe pas de monument historique classé sur la commune de Saint-Palais-sur-Mer, uniquement deux monuments 
inscrits (les restes de l’ancienne église et le phare de Terre-Nègre et ses dépendances). 

Sur le littoral, la corniche des Perrières est un site classé ; la portion littorale entre la RD242 et le lieu-dit « le fort » est 
quant à elle un site inscrit. 

Enfin, une ZPPAUP a été délimitée par arrêté préfectoral du 18/09/2007. La commune a décidé de mettre en place une 
AVAP, se substituant à la ZPPAUP. Le projet d’AVAP a été soumis à enquête publique du 25/10/2018 au 26/11/2018. 

Le site n°4 du quartier de la Palud fait partie de la ZPPAUP actuellement délimitée dans le PLU de Saint-Palais-sur-Mer, 
mais il ne fera plus partie de l’AVAP. En ZPPAUP, les travaux sont soumis à autorisation spéciale, avec un cahier des 
charges adapté soumis à l’Architecte des Bâtiments de France. 

 

2.6 Compatibilité avec les documents cadres 

2.6.1 Le schéma de cohérence territorial de la Communauté d’Agglomération Royan 
Atlantique 

Le Schéma de cohérence territoriale de la Communauté d’agglomération de Royan Atlantique a été approuvé le 
25/09/2007, puis a fait l’objet d’une modification approuvée le 20 octobre 2014. 

Le SCOT est actuellement en cours de révision (les orientations du Projet d’aménagement et de développement durable 
ont été débattues par les élus communautaires le 29 janvier 2018). 

C’est donc le SCOT modifié en 2014 qui s’applique actuellement sur la commune d’Arvert. Les objectifs du SCOT en 
termes de politique d’aménagement trouvent leur traduction dans le Document d’orientations générales. Le SCOT 
s’oriente notamment sur : 

● « Promouvoir un développement maîtrisé respectueux du modèle urbain hérité : le mitage est l’exception, et 
l’occupation des sols diffuse est proscrite. Sur l’ensemble du territoire, l’extension de l’urbanisation doit respecter 
le principe de continuité et privilégier le respect du caractère « groupé » de l’urbanisation. En outre, les extensions 
urbaines s’attacheront autant que possible à promouvoir un développement urbain « en épaisseur » à partir des 
Agglomérations, villages et hameaux, par opposition au développement linéaire le long des voies qui sera, dans 
ces circonstances, limité » ; 

● « Assurer une gestion économe de l’espace : les communes de l’Agglomération et de la Presqu’île d’Arvert doivent 
veiller, spécialement lors de la mise en place de leur document d’urbanisme, à combler les interstices en milieu 
urbain en offrant des droits à bâtir renforcés mais respectueux des sites et espaces voisins. » ; 

● « Organiser le développement du parc de logements à l’échelle de l’agglomération Royan Atlantique » : entre 2012 
et 2020, l’objectif de rythme de croissance annuel du parc de logement sur l’aire urbaine de Royan, est de 1,5% 
(soit pour la commune de Saint-Palais-sur-Mer 95 logements par an en se basant sur les derniers chiffres Insee 
de 2015). 

● « Développer un habitat diversifié pour répondre aux besoins de la population locale : l’amélioration du parc de 
logements passe par une diversification dans les typologies de bâti. Les zones urbaines doivent améliorer leur offre 
en logements collectifs et en logements intermédiaires afin de contrebalancer la suprématie actuelle des maisons 
individuelles. […] De même, le territoire doit mettre en œuvre une certaine diversité des statuts d’occupation en 
développant notamment le parc de logements aidés. Ces efforts devront se concentrer sur la presqu’île d’Arvert et 
le territoire central où l’installation des jeunes actifs est pénalisée par une pression foncière et immobilière de plus 
en plus forte. » A l’échelle du SCOT, l’objectif est de produire 75 logements aidés/an (dont 65 à 70% sur les 
communes de l’aire urbaine). 

L’aménagement des sites objet de la présente DUP permettrait de répondre aux orientations du SCOT en matière de 
politique de développement urbain à usage d’habitat (caractère groupé de l’urbanisation, densification, maîtrise de 
l’expansion par des programmes cadrés), de rythme de production de logements par an (la mise en réserve foncière de 
l’ensemble des sites permettrait d’échelonner le rythme de croissance par un aménagement en plusieurs phases), et de 
développement de l’habitat aidé (il est prévu de dédier à l’habitat aidé à minima 65% des logements qui pourraient être 
programmés). 
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2.6.2 Le plan local d’urbanisme  

Le PLU de Saint-Palais-sur-Mer a été approuvé le 8 août 2012 et a fait l’objet d’une modification simplifiée n°1 
approuvée le 27 juin 2013. 

Le projet d’aménagement et de développement durable du PLU vise notamment à : 

● Définir et maîtriser les zones de développement résidentiel ; 

● Favoriser la mixité sociale pour accueillir des familles et ménages actifs ; 

● Modérer la consommation de l’espace ; 

● Optimiser le tissu urbain existant tout en luttant contre l’étalement urbain 

 

Dans le PLU, les sites objet de la présente demande de DUP recoupent des zones différentes : 

● Site n°1 Bernezac : zone UC ; 

● Site n°2 Maine Bertrand Nord : AUc et UC ; 

● Site n°4 Marais de la Palud : zone UC ; 

● Site n°6 Moulin de Vessac : 1AUc et UC 

« La zone UC correspond aux extensions pavillonnaires. » 

La zone 1AUc n’est actuellement pas ouverte à l’urbanisation, le règlement de la zone sera fixé par voie de modification 
ou une révision du plan local d'urbanisme. « Les secteurs 1AUc « Moulin de Vessac » et « Nord Lac / chemin de la 
Fontaine », insuffisamment équipés et desservis, constituent des « réserves foncières » destinées à l’accueil ultérieur 
de constructions à usage d’habitation (vocation principale). » 

« La zone AU est une zone naturelle non équipée destinée à une urbanisation future organisée à court terme. Ce 
secteur correspond aux extensions en continuité des espaces urbanisés existants. L'urbanisation de cette zone ne 
pourra se faire qu’au fur et à mesure de la réalisation des équipements d'infrastructure indispensables. Les orientations 
d’aménagement et de programmation doivent être respectées. » […] Cette zone comporte les secteurs […] AUc à 
vocation d’habitat dont l’urbanisation se réalisera sous forme d’opérations groupées de 5 logements minimum. » 

 

Certaines occupations et utilisations du sol sont soumises à des conditions particulières, et en particulier : 

Pour l’ensemble de la zone UC, toute opération de 10 logements ou plus devra consacrer 20% minimum du nombre 
de logements total à la création de logements sociaux au sens des 2°, 3° et 4° et 5° de l’article L 351-2 du Code de la 
construction et de l’habitation. 

Le principe de définition de l’aménagement futur dans le cadre de la présente demande de DUP pour la constitution de 
réserves foncières respecte cette condition (65% de logements sociaux). 

En secteur 1AUc, les constructions de logement ne sont actuellement pas autorisées. 

Le principe de définition de l’aménagement futur dans le cadre de la présente demande de DUP pour la constitution de 
réserves foncières respecte toutefois la vocation principale du zonage 1AUc lorsque celui-ci sera ouvert ultérieurement à 
l’urbanisation, à savoir l’habitat. 

En secteur AUc, toute opération de 5 logements ou plus devra consacrer 20% minimum du nombre de logements total 
à la création de logements sociaux au sens des 2°, 3° et 4° et 5° de l’article L351-2 du Code de la construction et de 
l’habitation. 

Le principe de définition de l’aménagement futur dans le cadre de la présente demande de DUP pour la constitution de 
réserves foncières respecte cette condition (65% de logements sociaux minimum). 

 

2.6.3 Les documents cadre sur l’eau 

SDAGE du Bassin Adour Garonne 

Le SDAGE du Bassin Adour Garonne a été adopté pour la période 2016-2021, en décembre 2015. Les orientations de 
ce document sont respectées dans la mesure où le projet n’est pas de nature à impacter la ressource en eau et se 
trouve en dehors des zones sensibles (périmètre de protection AEP, zone humide, cours d’eau…). 

La définition ultérieure des caractéristiques techniques du projet permettra de définir des modalités de gestion et de 
traitement des eaux pluviales et des eaux usées conformément aux dispositions du SDAGE. 

SAGE Estuaire de la Gironde et milieux associés 

Le SAGE Charente a été approuvé par arrêté inter préfectoral le 30 août 2013. La définition ultérieure des 
caractéristiques techniques du projet permettra de définir des modalités de gestion et de traitement des eaux pluviales 
et des eaux usées conformément aux dispositions et règlement du SAGE en vigueur. 
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2.7 Etat actuel du périmètre de la DUP 

Le périmètre de la DUP est actuellement constitué de parcelles jardinées ou de friches. 

Site n°1 Bernezac 

  

  

 

Site n°2 Maine Bertrand Nord 

 

 

 

Site n°4 Marais de la Palud 

  

 

Site n°6 Moulin de Vessac 

 

 

Sur l’ensemble des sites, un seul bâtiment est présent (site de Bernezac, parcelle AL190). Il s’agit d’une résidence 
principale dont les négociations sont avancées. 
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3 Présentation du projet 

La demande de DUP pour la constitution de réserves foncières sur 4 secteurs de l’enveloppe urbaine de la commune 
de Saint-Palais-sur-Mer a pour objectif de répondre au besoin urgent en logements de la commune, dont le besoin en 
logements aidés ; ce besoin étant cadré par le SCOT et le PLH d’une part et l’Etat d’autre part (arrêté de carence au 
titre de la loi SRU). 

Les 4 secteurs retenus vont permettre la construction d’environ146 logements, intégrant à minima 65% de logements 
locatifs sociaux : 

● Site n°1 Bernezac : 31 logements  

● Site n°2 Maine Bertrand Nord : 33 logements  

● Site n°4 Marais de la Palud : 17 logements  

● Site n°6 Moulin de Vessac : 65 logements  

La conception de ces opérations d’ensemble complexes au regard du nombre de logements à construire, incluant accès 
et autres espaces publics (espaces verts, espaces dédiés à la gestion des eaux pluviales…) ne peut pas être définie à 
l’heure actuelle. L’urgence étant ici d’obtenir la maîtrise foncière de ces sites afin justement d’assurer à la commune la 
définition de projets cohérents et répondant à l’ensemble des orientations des documents cadre (SCOT, PLH, PDU, 
PCET), dont les besoins en logements sociaux, ainsi qu’aux règles et prescriptions d’urbanisme s’y appliquant. 

 

4 Justification du projet 

4.1 L’intervention de l’établissement public foncier de Nouvelle-Aquitaine 
pour l’identification des sites et l’action foncière 

4.1.1 Présentation de l’établissement 

Un EPF de l’Etat existe sur le territoire depuis le 30 Juin 2008. Sa mission est décrite au L321-1 du Code de 
l’Urbanisme : « dans les territoires où les enjeux d'intérêt général en matière d'aménagement et de développement 
durables le justifient, l'Etat peut créer des établissements publics fonciers […]. Les établissements publics fonciers 
mettent en place des stratégies foncières afin de mobiliser du foncier et de favoriser le développement durable et la 
lutte contre l'étalement urbain. Ces stratégies contribuent à la réalisation de logements, notamment de logements 
sociaux, en tenant compte des priorités définies par les programmes locaux de l'habitat ». 

L’EPF, Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial (EPIC), dispose d’une autonomie financière et à 
vocation à mettre en place des stratégies foncières permettant de mobiliser du foncier et de favoriser le développement 
durable et la lutte contre l’étalement urbain. Ainsi il est compétent : 

● Pour contribuer au développement des activités économiques ; 

● Pour contribuer à la politique de protection contre les risques technologiques et naturels ; 

● Pour réaliser toutes acquisitions foncières et immobilières dans le cadre de projets conduits par les personnes 
publiques ; 

● Pour réaliser ou faire réaliser toutes les actions de nature à faciliter l’utilisation et l’aménagement ultérieur (au sens 
du L300-1 du CU) des biens fonciers ou immobiliers acquis ; 

● Pour constituer des réserves foncières. 

L’EPF est un « recycleur foncier » : c’est-à-dire qu’il intervient dans l’acquisition (à l’amiable, par expropriation ou 
préemption), le portage, la gestion et la remise en état du foncier (y compris sa possible dépollution) ainsi que 
l’ensemble des études nécessaires à cette maîtrise foncière. Il se présente donc comme l’un des outils les plus 
pertinents pour réaliser toutes les acquisitions foncières et immobilières dans le cadre de projets conduits par les 
collectivités des dix départements de son aire d’intervention, en dehors de la CA d’Agen (Charente, Charente-Maritime, 
Deux-Sèvres, Vienne, Haute-Vienne, Creuse, Corrèze, Gironde, Dordogne et Lot-et-Garonne). 

4.1.2 Le programme pluriannuel d’intervention de l’EPF Nouvelle-Aquitaine 

Le cadre d’intervention de l’EPF est fixé par un Programme Pluriannuel d’Intervention. Le premier programme établit 
sur la période 2009-2013 fixait comme objectif de développer une première phase d’intervention foncière et d’évaluer 
les difficultés de mise en œuvre de l’action de l’Etablissement Public Foncier. 

Le second PPI, arrêté pour la période 2014-2018, intègre des inflexions sur la politique d’intervention de l’EPF pour 
répondre aux nouveaux besoins du territoire et aux politiques nationales d’aménagement du territoire, d’emploi et de 
transition écologique. De ce fait le périmètre d’intervention de l’EPF est recentré sur l’émergence des projets de 
renouvellement urbain, le portage et le recyclage de terrains à bâtir tout en tenant compte des enjeux stratégiques 
locaux et de la nécessité d’anticiper les projets d’aménagements. Pour cela, l’EPF est en mesure d’engager toutes les 
études permettant de préciser sa connaissance du marché et du potentiel foncier sur le territoire sur lequel il est sollicité 
au travers d’une convention ainsi que les études et analyses permettant de fiabiliser la revente des fonciers sur lequel 
il est amené à intervenir. 

Ainsi les actions d’intervention de l’EPF NA peuvent être résumées de la manière suivante : 

● Favoriser l’accès au logement abordable, en particulier dans les zones tendues (un taux de 25% de logement social 
minimum dans les opérations envisagées est attendu), les centres bourgs, les centres villes ; 

● Renforcer la cohésion sociale des territoires en favorisant la mixité sociale, le désenclavement social, le 
développement de l’emploi et de l’activité économique (en proximité des centres bourg et des centres villes), la 
reconversion de friches vers des projets poursuivant des objectifs d’habitat, de développement agricole local 
(développement du maraîchage, par exemple) ou de création de « zones de biodiversité » ; 

● Accroître la performance environnementale des territoires et contribuer à la transition énergétique  

● Maîtriser l’étalement urbain et la consommation d’espaces naturels et agricoles : les éventuelles extensions de 
bourgs accompagnées d’interventions en centre bourg ancien seront privilégiées au regard des critères 
d’intervention en matière de minoration foncière ; 

● Favoriser les restructurations de cœur de bourg ou centre-ville ; 

● Accompagner les collectivités confrontées aux risques technologiques ou naturels et tout particulièrement aux 
risques de submersion marine. 

 

Plusieurs communes du département de la Charente-Maritime doivent se mettre en conformité avec les dispositions 
des articles L302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH). A ce titre, elles devaient réaliser un 
nombre important de logements locatifs sociaux sur leur territoire dans la période 2014-2016. Cet objectif n’ayant pas 
été atteint pour les communes de Saujon, Saint-Georges-de-Didonne, Vaux-Sur-Mer, La Tremblade, Saint-Palais-Sur-
Mer, Fouras, Châtelaillon-Plage et Angoulins, leur carence a été constatée par arrêté préfectoral, en application de 
l’article L 302-9-1 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH).  

L’État a délégué son droit de préemption, sur tout périmètre identifié, à l’Etablissement public Foncier de Nouvelle-
Aquitaine dans le cadre d’arrêté de délégation du droit de préemption afin qu’il puisse axer fortement l’accompagnement 
de ces communes sur le développement d’une offre de logement social en adéquation avec l’article 55 de la loi SRU. 

4.1.3 Les conventions avec l’EPF Nouvelle-Aquitaine 

L’EPF, la Commune de Saint-Palais-sur-Mer et la Communauté d’agglomération Royan Atlantique ont signé le 29 
septembre 2015 une convention pour le développement de l’habitat abordable dans un territoire tendu […] en mettant 
concrètement en œuvre les orientations du SCOT, du PLH, du PDU et du PCET (CCA 17-15-039). 
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Un avenant n°1 à cette convention a été signé le 18 juin 2018, la première convention ayant permis de faire émerger 
des projets significatifs grâce à l’acquisition foncière préalable de 3 sites par l’EPF : la programmation sur ces 3 sites 
permet la réalisation de 67 logements dont environ 32 sociaux.  

Les 4 sites objet de la présente demande du DUP ont été retenus car répondant aux critères et objectifs de la convention 
signée entre la commune, l’EPF Nouvelle-Aquitaine et la CARA. 

Ce partenariat a pour objectif de confier à l’EPF la conduite des actions foncières de nature à faciliter la réalisation des 
projets définis dans cette convention. Cette mission pourra porter sur tout ou partie des actions suivantes : : 

● « Réalisation d’études foncières, 

● Acquisition foncière par tous moyens (amiable, préemption DUP, droit de délaissement, droit de priorité, 
expropriation…) ; 

● Portage foncier et éventuellement gestion des biens ; 

● Recouvrement/perception des charges diverses ; 

● Participation aux études menées par la Collectivité ; 

● Réalisation de travaux, notamment déconstruction/dépollution ou mesures conservatoires ; 

● Revente des biens acquis ; 

● Encaissement de subventions afférentes au projet pour qu’elles viennent en déduction du prix de revente des biens 
ou remboursement des études. A cet égard, dans le cas où la Collectivité percevrait directement des subventions 
en vue de l’acquisition des biens objet de la présente convention, la Collectivité s’engage à les reverser dès 
perception à l’EPF. » 

 

4.2 Justification du projet d’aménagement 

4.2.1 Contribution significative au développement des logements sociaux, pour lequel 
la commune de Saint-Palais-sur-Mer est en carence 

La Commune se doit d’œuvrer pour satisfaire de réels besoins en termes de logements sur son territoire, notamment 
sociaux, qu’ils soient engendrés par un phénomène de desserrement des ménages ou rendus nécessaires en 
application de l’article 55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain. 

En effet, comme déjà évoqué précédemment, l’article 55 de la loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain 
(correspondant à l’article L302-5 du code de la construction et de l’habitation), impose aux Communes de plus de 3 500 
habitants (1 500 en Ile-de-France) situées dans des agglomérations de plus de 50.000 habitants comprenant au moins 
une Commune de plus de 15.000 habitants de disposer d’au moins 20 % de logements locatifs sociaux par rapport à 
leur parc de résidences principales.  

Cette obligation a été portée à 25 % par la loi relative à la mobilisation du foncier public et au renforcement des objectifs 
de production de logement social. En mars 2015, il était recensé sur la commune de Saint-Palais-sur-Mer 10 logements 
sociaux pour 2006 résidences principales, soit 0,5% du parc de résidences principales. Entre 2014 et 2016, seuls 4 
logements sociaux supplémentaires ont pu être produits.  

Ainsi, la carence de la commune de Saint-Palais-sur-Mer, prononcée depuis 2014, a été maintenue par arrêté 
préfectoral n°17-2633 de Monsieur le Préfet de Charente-Maritime en date du 22 décembre 2017 en application de 
l’article 26 de la loi n°2013-61 du 18 janvier 2013. 

Par arrêté préfectoral n°18-67 de Monsieur le Préfet de Charente-Maritime en date du 15 janvier 2018, le droit de 
préemption urbain a ainsi été délégué à l’EPF Nouvelle Aquitaine, dans les périmètres où la collectivité l’a instauré sur 
la commune de Saint-Palais-sur-Mer. 

Sur le triennal actuel 2017-2019, la commune de Saint-Palais-sur-Mer doit construire 179 logements sociaux au 
titre de la loi SRU.En parallèle de l’application de la loi SRU, les documents d’orientation et de planification 
communautaire concernant la commune de Saint-Palais-sur-Mer (SCOT, PLH) préconisent également pour l’habitat 
des principes de mixité sociale avec un objectif : 

● Pour le SCOT : environ 95 logements par an sur la commune et environ 75 logements aidés par an à l’échelle de 
la CARA ; 

● Pour le PLH : environ 1000 logements par an à l’échelle de la CARA, dont 125 logements aidés 

La production de logements locatifs sociaux constitue l’un des axes d’intervention prioritaire de l’Etablissement Public 
Foncier de Nouvelle Aquitaine sur le territoire de l’agglomération de Royan dans le cadre de la convention cadre signée 
entre la communauté d’agglomération Royan Atlantique et l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle Aquitaine (CC 
n°17-14-001). 

Il est important de mentionner que la commune de Saint-Palais-sur-Mer connaît des difficultés à acquérir du foncier et 
ne dispose pas de réserves foncières importantes et suffisantes. Sur le territoire communal, le foncier est rare et très 
coûteux. La production de logements neufs s’effectue essentiellement par détachements de parcelles et sur des terrains 
diffus au coup par coup, ce qui est peu compatible avec le rythme de construction de logements locatifs sociaux imposé. 

Les 4 sites objet de la présente demande de DUP sont en mesure d’accueillir des opérations d’ensemble d’un total de 
146 logements environ, intégrant à minima 65% de logements sociaux, et permettant ainsi de répondre directement à 
l’objectif triennal 2017-2019 de production de logements sociaux à produire sur la commune (179 logements 
sociaux à produire). 

 

4.2.2 Contribution à la densification du centre-bourg pour limiter l’étalement urbain 

Les documents d’orientation et de planification communautaire concernant la commune de Saint-Palais-sur-Mer 
(SCOT, PLH) préconisent pour l’habitat des principes de rationalisation de l’espace par densification de l’urbanisation 
ou extension en continuité des zones urbanisées au sein des enveloppes urbaines. 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLU de Saint-Palais-sur-Mer a également comme objectifs 
principaux de modérer la consommation de l’espace en optimisant le tissu urbain existant tout en luttant contre 
l’étalement urbain, et de favoriser la mixité sociale pour accueillir des familles et ménages actifs. 

Les 4 sites objet de la présente demande de DUP sont tous situés dans l’enveloppe urbaine de Saint-Palais-sur-Mer, 
avec des accès et des raccordements aux réseaux facilités par cette situation. 

4.2.3 Contribution au développement d’une offre de logement adaptée au territoire 

Cette intervention en faveur de la production de logements sociaux s’inscrit également dans une démarche 
permettant de proposer une offre de logement adaptée à l’évolution des ménages et de leur demande. 
L’évolution de la taille des ménages présentée en page 27 démontre la nécessité de mobiliser urgemment du 
foncier afin d’apport une typologie de logement adaptée à la demande sur le territoire. 

- Accueillir les jeunes ménages actifs :  

Le prix du foncier pratiqué actuellement ne facilite pas l’installation des jeunes actifs sur le territoire. Le  développement  
d’un  nouveau  quartier  à  vocation  résidentielle  permettra  d’agir  directement  sur  le  parc  de  logement. Il s’agit de 
diversifier l’offre de logement avec une large part de logements locatifs aidés et de logements abordables afin d’en 
favoriser l’accès au plus grand nombre conformément aux objectifs triennal 2017-2019 qui concerne la commune de 
Saint-Palais-sur-Mer 

L’accueil de cette population assurera un rééquilibrage de la mixité sociale et intergénérationnelle de la commune.  
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- Pérenniser les équipements publics : 

Actuellement la commune subit une dégradation de la mixité sociale. L’âge et les conditions de nombreux habitants ne   
permettent  pas  un  taux  de  renouvellement  de  population  satisfaisant  au  bon  fonctionnement  des  équipements 
publics,  le  dépeuplement  scolaire  est  à  craindre  tandis  que  les  besoins  en  équipements  des  aînés  seront  plus 
importants.  

L’installation  de  jeunes  ménages  sur  la  commune  pérennisera  les  équipements  publics  et  particulièrement  les 
structures scolaires et celles destinées à la petite enfance. Cet  afflux  de  population  permettra  plus  largement  le  
maintien  et  le  renforcement  des  services  et  commerces  de proximité. 

 

4.2.4 Une absence d’alternative 

Peu de réserves foncières mobilisables pour la production d’un volume significatif de logements, en 
particulier de logements sociaux 

La commune de Saint-Palais-sur-Mer, en raison d’un phénomène d’héliotropisme œuvrant massivement depuis la fin 
des années 60, connaît une tension sur le marché immobilier notamment à cause de la concurrence entre le parc de 
résidences principales et le parc occasionnel renchérissant le coût du foncier. Ces prix très élevés rendent difficile 
l’accession aux populations les plus modestes mais aussi à la collectivité et aux organismes bailleurs de logements 
sociaux pour réaliser des opérations d’habitat diversifiées. 

La raréfaction des ressources foncières implique une action forte sur le foncier en particulier constructible pour mieux 
maîtriser le foncier. 

La commune a ainsi engagé une concertation avec l'EPF Nouvelle-Aquitaine depuis juin 2014 (à l’époque EPF de 
Poitou-Charentes), dans la perspective de mettre en œuvre une politique de maîtrise foncière pour développer des 
projets d'aménagements dédiés à l'habitat, dont l’habitat social. 

Ainsi des périmètres de « veille foncière » ont été établis dans le cadre du projet de convention avec l'EPF, 
correspondant notamment aux zones U et AU du PLU. 

Les 4 sites font partie du périmètre de veille foncière 

Les 4 sites objet de la présente demande de DUP font partie des périmètres de veille foncière identifiés par l’EPF 
Nouvelle Aquitaine, du fait de leur situation en dent creuse, en tant que zones U ou AU, et des potentialités foncières 
qu’ils offrent : les périmètres représentent au total environ 4,5 ha, avec un potentiel de création d’une part 
conséquente de logements locatifs sociaux pour lesquels la commune est carencée.  

Cette stratégie s’inscrit pleinement dans les ambitions de la commune en matière de production de logements pour les 
années à venir. L’équipe municipale souhaite avant tout agir pour limiter la hausse du prix du foncier, conformément à 
son ambition première de créer des logements abordables : volonté de favoriser le logement social, mais également 
l'accession sociale à la propriété et l’accession "abordable" pour les primo-accédants. 

 

4.2.5 Une insertion dans l’environnement ne générant pas d’impact significatif 

L’analyse du contexte environnemental des 4 sites objet de la présente demande de DUP a montré : 

● L’absence de contrainte topographique particulière ; 

● Un système de traitement des eaux usées de la commune en capacité de traiter les effluents des futurs logements ; 

● L’absence de contrainte particulière vis-à-vis de la ressource en eau potable ; 

● L’absence de risques identifiés dans le PPRN de la Presqu’île d’Arvert ; 

● L’absence de contraintes sonores majeures (trafic routier, aérien) ; 

● L’absence de sites ou sols pollués ; 

● L’absence à proximité d’axes routiers importants pour le transport de matière dangereuse ; 

● L’absence d’intérêt écologique ou de lien fonctionnel des sites avec les périmètres Natura 2000 et ZNIEFF présent 
à proximité. 

Les principaux enjeux mis en évidence sont présentés dans le tableau suivant ; ils seront intégrés de fait lors des études 
de définition ultérieures des projets d’aménagement : 

Enjeu 
Site n°1 

Bernezac 

Site n°2 
Maine 

Bertrand 
Nord 

Site n°4 Marais 
de la Palud 

Site n°6 
Moulin de 

Vessac 

Prise en compte 
ultérieure 

Risque de 
mouvement de 
terrain par 
retrait/gonflement 
des argiles 

Faible Fort Faible Fort (en 
partie) 

Dans le cadre de la 
définition future des projets 
et de leur mise en œuvre, 
des études géotechniques 
spécifiques seront réalisées 
pour adapter les fondations 
aux terrains rencontrés. 

Eaux pluviales  

Bassin 
versant du 
canal de 
Bernezac, 
qui rejoint 
l’Océan 
Atlantique 

Bassin 
versant du 
canal de 
Bernezac, 
qui rejoint 
l’Océan 
Atlantique 

Bassin versant 
dont les eaux 
pluviales sont 
interceptées par le 
talweg du logis 
Vert (lac) 

Bassin 
versant du 
canal de 
Bernezac, 
qui rejoint 
l’Océan 
Atlantique 

Des études hydrauliques et 
hydrogéologiques seront 
menées dans le cadre de la 
conception des projets et 
de leur mise en œuvre, afin 
d’obtenir une gestion des 
eaux pluviales optimale 

Inondations de 
caves / / 

Situé en zone de 
sensibilité aux 
inondations de 
caves 

/ 

Les études de définition 
future du projet 
d’aménagement sur le site 
n°4 tiendront compte de ce 
risque. 

Patrimoine culturel / / 

Situé en zone 
archéologique et 
dans la ZPPAUP 
en cours de 
révision 

/ 

La réglementation en 
vigueur liée au patrimoine 
culturel sera respectée lors 
des phases futures de 
définition du projet sur le 
site n°4 
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5 La demande d’utilité publique 

5.1 Objet de l’enquête 

5.1.1 Introduction 

Le dossier présenté à l’enquête motive l’utilité publique du projet de réserves foncières dans le cadre du projet 
d’aménagement de 4 secteurs sur la commune de Saint-Palais-sur-Mer. 

La collectivité souhaite en effet obtenir la maîtrise foncière de plusieurs propriétés formant 4 dents creuses sur une 
surface totale d’environ 4,5 ha, où des opérations d’ensemble à vocation d’habitat (environ 146 logements possibles) 
en intensification de l’urbanisation intégrant une part minimale de 65% de logements locatifs sociaux pourrait y être 
réalisée. 

Actuellement, les démarches de négociations à l’amiable ne permettent pas d’envisager la réalisation à court terme du 
futur projet d’aménagement : l’incertitude d’obtention de l’accord de tous les propriétaires demeure, ce qui ne permet 
pas de lancer raisonnablement des études plus fines de définition du projet. 

La collectivité s’est donc engagée en parallèle dans une démarche d’acquisition foncière par procédure DUP avec le 
soutien de l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine. Cette demande s’inscrit dans le cadre de la convention 
opérationnelle n° CCA 17-15-039, relative à la convention cadre n° CC 17-14-001, visant à intervenir pour le 
développement de l’habitat, de l’habitat social et pour la reconquête de secteurs ou de quartiers plus ou moins dégradés 
signée le 29 septembre 2015 entre la commune de Saint-Palais-sur-Mer, la communauté Royan Atlantique et 
l’Établissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine. 

Ce document constitue le dossier d’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) pour 
la constitution de réserves foncières avec expropriation. La déclaration d’Utilité Publique dite « Réserve 
foncière » est prévue par l’article L221-1 du Code de l’urbanisme pour réaliser des réserves foncières 
correspondant à une action ou une opération d’aménagement au sens de l’article L300-1 du même Code. 

L’enquête publique a pour objectif de recueillir les observations du public, apporter des éléments d’information 
utiles à l’appréciation de l’utilité publique de ce projet, ceci sur la base d’un dossier complet, tel qu’il est décrit 
l’article R112-5-3 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

 

5.1.2 Composition du dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique 

Le dossier conforme aux dispositions de l’article R. 112-5 du Code de l’Expropriation comprend les éléments suivants : 

● Une notice explicative ; 

● Un plan de situation ; 

● Un périmètre délimitant les immeubles à exproprier ; 

● Une estimation sommaire des acquisitions à réaliser. 

 

5.1.3 Nature et Condition de l’enquête 

L'enquête est effectuée dans les conditions prévues au Titre Ier du code de l’expropriation (partie réglementaire). Elle 
a pour objectif de confirmer le caractère d’utilité publique du projet et de vérifier que l’opération est élaborée en 
connaissance de cause. 

L’information du public trouve ses fondements dans la nécessité d’expliquer et de faire comprendre les raisons qui ont 
conduit les pouvoirs publics à retenir ce projet, tant du point de vue d’une bonne gestion administrative que de celui de 
la prise en compte des préoccupations environnementales. Ainsi, c’est dans une double perspective que la procédure 
d’enquête publique est organisée : 

● Une meilleure participation du public ; 

● Une meilleure connaissance par le maître d’ouvrage des attentes du public 

La procédure de déclaration d’utilité publique est lancée suite aux études de faisabilité du projet qui montrent l’intérêt 
de cette opération. Le dossier d'enquête préalable à la D.U.P. a été transmis au Préfet selon les dispositions prévues 
à l'article R. 112-5 du Code de l'Expropriation. 

 

5.1.4 Textes de référence 

La procédure de déclaration d’utilité publique est régie par : 

● Les L.1, R. 111-1 à R.111-9, et R112-1 à R112-27 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique qui 
imposent à l’administration de procéder à une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique lorsqu’il est 
nécessaire d’exproprier des immeubles ou des terrains ; 

● Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbain (codifiée au code de 
l’urbanisme et au code général des collectivités territoriales) et son décret d’application n°2001-260 du 27 mars 
2001 modifiant le code de l'urbanisme et le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et relatif aux 
documents d'urbanisme. 

● La déclaration d’Utilité Publique dite « Réserve foncières » est prévue par l’article L 221- 1 du Code de l’urbanisme 
pour réaliser des réserves foncières correspondant à une action ou une opération d’aménagement au sens de 
l’article L300-1 du même Code. Le contenu du dossier d’enquête préalable est régi par l’article R112-5 du Code de 
l’expropriation. 

 

5.2 Justification du recours au dossier simplifié 

Le dossier d’enquête préalable a pour but de solliciter l’obtention d’un arrêté reconnaissant l’utilité publique de 
l’opération d’aménagement des secteurs « Bernezac », « Maine Bertrand Nord », « Marais de la Palud » et « Moulin 
de Vessac ». 

Le présent dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique est constitué conformément aux dispositions 
des articles R.112-5 et R.112-6 du Code de l’Expropriation pour Cause d’Utilité Publique. 
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La mise en œuvre de la procédure de dossier simplifié est conditionnée par deux critères cumulatifs : 

● Réalisation d’une opération d’aménagement ou d’urbanisme importante, au sens de l’article L. 300-1 du code de 
l’urbanisme1 ; 

L’article L. 221-1 du code de l’urbanisme dispose en effet que les collectivités locales ou leurs groupements notamment 
peuvent « acquérir des immeubles, au besoin par voie d’expropriation, pour constituer des réserves foncières en vue 
de permettre la réalisation d’une action ou d’une opération d’aménagement répondant aux objets définis à l’article L. 
300-1 ». 

● Urgence à acquérir les terrains avant que le projet n’ait pu être établi. 

Le juge administratif considère en effet qu’il ne peut y avoir de dossier « simplifié » si la nature et la localisation des 
travaux ainsi que les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants sont connus au moment du dépôt 
du dossier2. 

 

Les paragraphes 5.2.1 et 5.2.2 décrivent la façon dont le projet répond bien à ces deux critères : 

 

5.2.1 Une opération d’aménagement importante 

Le périmètre DUP a été délimité de façon à pouvoir réaliser des opérations d’ensemble permettant la construction 
de logements formant des ensembles cohérents pour chaque site, d’un point de vue de la politique sociale : 
principe de mixité sociale dans l’aménagement, avec environ 65% de logements sociaux parmi les logements 
envisagés. 

S’agissant de surfaces importantes, les 4 opérations devront inclure la création d’accès et d’espaces publics (espaces 
verts, gestion des eaux pluviales…). 

A ce stade, ni la densité, la répartition, les typologies, ni même l’emplacement exact des futurs immeubles nécessaires 
aux futurs habitants de la zone ne sont, à ce stade, connus. 

 

5.2.2 Nécessité de sanctuariser le foncier disponible pour ce projet prioritaire 

Au regard du constat de carence de la commune de S au titre de l’article 55 de la loi SRU, prononcé par le Préfet de 
Charente-Maritime par arrêté en décembre 2017, mais aussi des enjeux environnementaux de densification du 
développement urbain (SCOT, PLU, …), la sanctuarisation du foncier encore aujourd’hui disponible  constitue un 
impératif absolu pour la concrétisation du projet. 

En effet, l’attractivité immobilière de ce secteur peut entrainer des comportements spéculatifs qui pourraient avoir pour 
conséquence de remettre en cause la faisabilité économique du projet. De plus, les disponibilités foncières au sein de 
l’enveloppe urbaine de la commune étant très faible il convient d’intervenir au plus vite sur la maitrise des fonciers non 
bâti existant afin de ne pas amplifier l’étalement urbain. 

Considérant les résultats en partie infructueux des démarches d’acquisition à l’amiable engagées à ce jour, la procédure 
de DUP « foncière » est ainsi engagée afin de garantir la sanctuarisation du foncier disponible destiné à développer 

                                                                                       

 
1 Article L. 300-1 du code de l’urbanisme : « Les actions ou opérations d’aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un projet 
urbain, une politique locale de l’habitat, d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activités économiques, de favoriser le 
développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d’enseignement 

une offre de logement adaptée au besoin du territoire tout en limitant l’étalement urbain et structurant l’offre immobilière 
en centre-bourg.  

5.3 Organisation et déroulement de l’enquête publique 

L’organisation de l’enquête préalable à la DUP relève de la compétence exclusive du préfet. L’enquête est conduite, 
selon la nature et l’importance de l’opération, par un commissaire-enquêteur ou par une commission d’enquête 
désignée par le Président du Tribunal administratif (saisi par le préfet). Le commissaire-enquêteur est chargé de 
conduire l’enquête de manière indépendante et impartiale. 

5.3.1 Avant l’enquête publique 

Le commissaire enquêteur prend connaissance du dossier et participer à l’organisation de l’enquête en liaison avec 
l’autorité organisatrice (fixation des dates de l’enquête et des permanences, vérification de la publicité de l’enquête, 
visite des lieux, …). 

Le Préfet, après consultation du commissaire enquêteur (ou du président de la commission d'enquête), précise ainsi 
par arrêté (article R. 111-1 à 2 et R.112-8 à 17 du Code de l'Expropriation) : 

● L'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée, qui ne peut être inférieure à 15 jours pour 
les enquêtes au titre du Code de l’Expropriation ; 

● Les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations sur un 
registre ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur, 
le président de la commission d'enquête ou l'un des membres de celle-ci. 

Un avis au public faisant connaitre l'ouverture de l'enquête est, par les soins du Préfet, publié en caractères apparents 
huit jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux 
régionaux ou locaux diffusés dans tout le département ou tous les départements intéressés. Cette démarche est 
également accompagnée d’un affichage de l’avis débutant au moins huit jours avant le début de l’enquête et se 
prolongeant durant toute sa durée. 

5.3.2 Pendant l’enquête 

Le commissaire enquêteur anime l'enquête et se tient à la disposition du public (notamment lors de ses permanences) 
en vue de recueillir ses observations. A défaut, celles-ci sont consignées directement sur le registre par les intéressés 
conformément au R.112-17 du Code de l'Expropriation. Le commissaire enquêteur veille également au respect de la 
procédure. 

Le registre enquête est clos à la fermeture de l’enquête conformément au R112-18 pour être transmis au commissaire 
enquêteur qui en examinera le contenu et formulera ses observations en conséquence selon le R112 19 et suivants du 
Code de l’Expropriation. 

5.3.3 Après l’enquête 

Le commissaire enquêteur rédige et transmet à l’autorité préfectorale, sous un mois maximum, un rapport relatant 
notamment le déroulement de l’enquête et analysant les observations du public, et émet un avis personnel sur le projet 
(favorable, favorable sous réserve ou défavorable) basé sur des conclusions motivées. 

supérieur, de lutter contre l’insalubrité et l’habitat indigne ou dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou 
de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels ». 
2 CE, 3 avril 1981, n° 11 828 – CAA Douai, 29 septembre 2011, n° 10DA00848 
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5.4 Déclaration d’utilité publique 

L'acte déclarant l'utilité publique doit intervenir au plus tard dans l’année qui suit l'enquête préalable. Il fait mention de 
la durée durant laquelle l’expropriant devra procéder à la maîtrise du foncier, qui ne peut excéder 5 ans. Ce délai peut 
être prorogé pour une durée au maximum égale. 

L’arrêté d’utilité publique peut faire l’objet : 

● d’un recours en excès de pouvoir devant le Tribunal administratif (TA) dans le délai de deux mois. Ce recours n’a 
pas d’effets suspensifs, c’est-à-dire que la procédure d’expropriation peut être poursuivie ; 

● d’une requête en référé-suspension tendant à suspendre les effets de la DUP jusqu’au jugement du TA sur le 
recours pour excès de pouvoir. La DUP pourra être suspendue si le juge estime que l’urgence le justifie et s’il existe 
un doute sérieux quant à la légalité de la décision. Dans ce cas, la procédure d’expropriation ne peut être poursuivie 
d’un recours contentieux dans les deux mois qui suivent sa publication. 

5.5 Recours à l’expropriation 

La convention d’intervention signée entre l’Etablissement Public Foncier Nouvelle-Aquitaine, la commune de Saint-
Palais-sur-Mer et la Communauté d’Agglomération Royan Atlantique depuis 2015 a pour objectif d’assurer à la 
collectivité la maîtrise pleine et entière des 4 périmètres visés avec l’objectif de présenter cette demande de Déclaration 
d’Utilité Publique. 

De nombreuses tentatives de négociation ont ainsi été engagées ces derniers mois par l’EPF Nouvelle-Aquitaine et la 
commune mais ces dernières montrent déjà leurs limites. Elles sont poursuivies par l’EPF et seront dans la mesure du 
possible privilégiées, mais ne peuvent garantir  la bonne  réalisation de la maîtrise foncière sur ces périmètres 
stratégiques pour le développement futur de Saint-Palais-sur-Mer. 

Par conséquent, au regard de l’urgence à intervenir sur ce site et des enjeux qu’il représente pour la commune 
notamment dans le cadre du développement d’une offre en logements locatifs sociaux, et pour répondre au constat de 
carence en logement sociaux établi par l’Etat en date du 22 décembre 2017, la procédure d’expropriation est engagée. 

Il reste que le lancement de cette procédure de DUP laisse à tout moment la possibilité d’aboutir à des accords de gré 
à gré entre l’EPF et les vendeurs évitant ainsi le recours à une obligation de vente. 

5.6 Procédures parallèles 

5.6.1 Enquête parcellaire 

La déclaration d’utilité publique de l’opération permet, par arrêté de déclarer cessible tout terrain dont l’acquisition est 
rendue nécessaire pour réaliser l’opération. 

Cet arrêté fera suite à une enquête parcellaire organisée en application du R131-3 et suivants du Code de 
l’Expropriation et pouvant être menée conjointement avec l’enquête publique préalable à la DUP. 

Cette consultation permet aux ayants-droits de faire valoir leurs droits sur les terrains et propriétés qu’il est nécessaire 
d’acquérir. 

Les négociations seront poursuivies pour rechercher un accord amiable pour l’acquisition des emprises foncières 
nécessaires au projet. A défaut d’accord amiable, le dossier est transmis au juge de l’expropriation qui prononce 
l’ordonnance d’expropriation et fixe le montant des indemnités d’expropriation par jugement motivé. 

La prise de possession n’interviendra qu’après paiement ou consignation de l’indemnité. 

5.6.2 Opération d’archéologie préventive 

Les opérations d’archéologie préventive concernent l’ensemble des opérations soumises à étude d’impact ou donnant 
lieu à un permis de construire, permis de démolir ou autorisation d’installations ou travaux divers (travaux 
d’affouillement, d’exhaussement…) en application du Code de l’Urbanisme. 

Ces opérations ont pour but d’assurer la détection, la conservation ou la sauvegarde par l’étude scientifique des 
éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d’être affectés par les travaux. 

L’EPF pourra saisir, au moment approprié, le préfet qui décidera ou non de prescrire les mesures d’archéologie 
préventive. 

Quoiqu’il en soit, le maître d’ouvrage de l’opération informera si nécessaire les services concernés de toute découverte 
archéologique sur le chantier. 

 

5.7 Insertion de l’enquête dans la procédure 
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6 Bilan 

6.1 Bilan avantages – inconvénients 

6.1.1 Notion « d’utilité publique » 

La faisabilité de l’opération est conditionnée à la reconnaissance de son « utilité publique », qui justifie le recours à 
l’expropriation. La notion d’utilité publique n’est pas nouvelle et a donné lieu à une jurisprudence nourrie du Conseil 
d’État, illustrée par l’arrêt du 28 mai 1971 « Ville Nouvelle Est » : « considérant qu'une opération ne peut être légalement 
déclarée d'utilité publique que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier et éventuellement les inconvénients 
d'ordre social qu'elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l'intérêt qu'elle présente ». 

Le recours à la procédure de Déclaration d’Utilité Publique présente quelques inconvénients. Ces derniers 
n’apparaissent cependant pas excessifs au regard des nombreux avantages qu’offre la procédure, dont la garantie 
d’une réalisation totale de l’opération sous la conduite de la collectivité. 

Ce bilan avantages/inconvénients peut être résumé par les paragraphes suivants. 

 

6.1.2 Les inconvénients 

Les inconvénients de ce projet sont les suivants : 

● Atteinte au droit de propriété par le recours à l’expropriation.  

● Imperméabilisation des sols, constituant l’assiette foncière des futurs immeubles ; 

● Nuisances en phase travaux une fois le projet défini ; 

● Augmentation du trafic routier sur les voies existantes 

Ces points sont dès à présent connus et feront l’objet de mesure de réduction/évitement (nuisances durant les 
travaux…) ou de compensation (compensation financière dans le cadre de l’atteinte à la propriété). 

 

6.1.3 Les avantages 

Les avantages du projet sont de plusieurs ordres : 

● Projet répondant aux objectifs prioritaires des politiques locales (SCOT, PLH, PLU) du fait de sa : 

● Contribution au développement du parc de logements sociaux : l’opération permettrait de répondre à environ 
12% de l’objectif annuel global de logements à produire sur la CARA et à environ 85% de l’objectif annuel de 
logements locatifs sociaux à produire sur la CARA (objectifs PLH) ; 

● Contribution à la densification de l’urbanisation pour limiter l’étalement urbain : Les sites objet de la présente 
demande de DUP sont situés en dent creuse au sein de la zone agglomérée de la commune de Saint-Palais-
sur-Mer. Le raccordement aux différents réseaux est facilité du fait de la situation des sites dans des secteurs 
déjà desservis par les réseaux (eau, électricité, télécom). 

● Projet répondant au constat de carence en logements sociaux prononcé par la préfecture de la Charente-Maritime 
depuis juin 2015, en contribuant à la production d’une centaine de logements parmi les 179 prévus par l’objectif 
triennal 2017-2019. 

● Projet situé dans un secteur urbain sans enjeu environnemental majeur, et en dehors des zones à risque identifiées 
dans le PPRN ; 

● Garantie d’une urbanisation cohérente qui pourra se dérouler à l’abri de projets, d’acquisitions ou de mouvements 
spéculatifs qui pourraient la rendre plus onéreuse pour la collectivité publique, et aller à l’encontre d’une saine 
gestion des deniers publics. 

● Contribuer à la fabrique de quartiers mixtes à vocation dominante résidentielle, de services, commerces ;  

● Favoriser la mixité sociale par des logements diversifiés ;  

● Renforcer l’attractivité de la commune pour les jeunes ménages ;  

● Contribuer au traitement qualitatif de l’opération renforçant la qualité du cadre de vie de la commune   

Synthèse 

A regard de ces éléments, il apparaît clairement que la balance du bilan avantages/inconvénients est très nettement 
favorable à l’intervention sur les 4 sites visés. 

 

6.2 Conclusion 

Ainsi dans un contexte de carence en logements sociaux et de besoin en logements en général sur l’agglomération de 
Royan, qui de surcroît est confronté à un manque de réserve foncière en zone urbaine de Saint-Palais-sur-Mer quand 
il est demandé une densification des centres-bourgs dans les politique locales, l’émergence du projet soutenu par la 
commune de Saint-Palais-sur-Mer n’est pas envisageable dans des délais raisonnables sans recourir à l’expropriation 
pour s’assurer de la maîtrise pleine et entière du périmètre et envisager la réalisation de ce projet de création de 146 
logements environ, dont au moins 65% de logements sociaux. 

Ni le coût du foncier du projet, ni les atteintes qu’il porte à la propriété privée et à l’environnement ne sont excessifs au 
regard de l’intérêt public qu’il représente à l’échelle de la Commune. L’opération présente de ce point de vue, un 
caractère d’utilité publique. 

Dans ce cadre l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine est le partenaire le plus approprié pour 
accompagner la collectivité. Pour ces raisons, l’EPF sollicite le Préfet de Charente-Maritime pour déclarer l’utilité 
publique de cette opération dont il deviendra le bénéficiaire. 
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 4 Pièce n°4 : Plan périmétral des immeubles à acquérir
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Le coût total des acquisitions foncières à réaliser dans le cadre de la démarche d’expropriation (pour cause d’utilité 
publique demandée dans le présent dossier), suite à la consultation du service des domaines, s’élève à 4 285 837 €. 
(Cf. Annexe 1). 
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